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Résumé 
L’Afrique centrale dispose de ressources naturelles stratégiques, d’un important 
potentiel humain et d’une position géographique qui devraient favoriser son 
intégration. Elle demeure pourtant caractérisée par une fragmentation politique, 
économique, sécuritaire et institutionnelle persistante. Cette étude examine les causes 
de cet écart entre l’existence de cadres régionaux et la faiblesse de leur traduction 
opérationnelle. Elle adopte une démarche qualitative, documentaire et critique, fondée 
sur l’analyse de la littérature relative à l’État postcolonial et au régionalisme africain, 
des textes de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et de documents émanant d’organisations africaines et internationales. L’analyse 
montre que la fragmentation ne résulte pas principalement d’une absence 
d’institutions. Elle procède plutôt de la combinaison de capacités étatiques inégales, 
de préférences nationales concurrentes, du chevauchement des appartenances 
régionales, de déficits d’infrastructures, de restrictions à la mobilité et de tensions 
sécuritaires. Les recompositions géopolitiques contemporaines renforcent cette 
ambivalence : la demande de minerais critiques, la mise en œuvre de la Zone de libre-
échange continentale africaine et la protection du Bassin du Congo peuvent accentuer 
la compétition, mais elles offrent également des supports concrets de coopération. 
L’article conclut que la cohésion régionale dépend moins de la création de nouvelles 
institutions que de mécanismes d’exécution, de financement, de suivi et de 
redevabilité. Il recommande une intégration sélective autour de projets mesurables 
dans les domaines des corridors, des chaînes de valeur, de la sécurité collective, de la 
mobilité et de la diplomatie climatique. 
Mots-clés : fragmentation régionale ; intégration régionale ; CEEAC ; géopolitique 
; minerais critiques ; Bassin du Congo ; cohésion régionale. 

Abstract 
Central Africa has strategic natural resources, substantial human potential and a 
geographical position that should support regional integration. Yet the region 
remains affected by persistent political, economic, security and institutional 
fragmentation. This article examines the gap between the existence of regional 
frameworks and their limited operational implementation. It uses a qualitative, 
documentary and critical approach based on scholarship on the postcolonial state and 
African regionalism, legal and policy instruments of the Economic Community of 
Central African States (ECCAS), and documents issued by African and international 
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institutions. The analysis finds that fragmentation does not primarily result from an 
absence of institutions. Rather, it stems from the interaction of uneven state 
capacities, competing national preferences, overlapping regional memberships, 
infrastructure deficits, mobility restrictions and security tensions. Contemporary 
geopolitical transformations deepen this ambivalence: demand for critical minerals, 
implementation of the African Continental Free Trade Area and protection of the 
Congo Basin may intensify competition, but they can also provide concrete 
foundations for cooperation. The article concludes that regional cohesion depends less 
on creating additional institutions than on strengthening implementation, financing, 
monitoring and accountability mechanisms. It recommends selective integration 
through measurable projects in transport corridors, regional value chains, collective 
security, mobility and climate diplomacy. 
Keywords: regional fragmentation; regional integration; ECCAS; geopolitics; 
critical minerals; Congo Basin; regional cohesion. 

INTRODUCTION 
L’Afrique centrale occupe une position singulière dans les dynamiques 

géopolitiques du continent. Elle relie les espaces atlantiques, sahéliens, 
lacustres et australs ; elle abrite une part importante du Bassin du Congo et 
concentre des ressources minières, pétrolières, forestières et hydriques de 
portée mondiale. Cette centralité géographique et matérielle pourrait 
soutenir des complémentarités économiques, des infrastructures partagées et 
une action diplomatique commune. Elle coexiste néanmoins avec une forte 
discontinuité des marchés, des politiques publiques et des espaces de 
sécurité. 

La contradiction entre potentialités et réalisations ne peut être expliquée 
par une cause unique. Les frontières issues de la colonisation ont produit des 
territoires dont les logiques administratives ne recouvrent pas toujours les 
réseaux sociaux et économiques antérieurs. La formation des États 
postcoloniaux a ensuite été marquée par l’importation de modèles 
institutionnels, leur appropriation différenciée et la difficulté de convertir la 
souveraineté juridique en capacité effective d’action sur l’ensemble du 
territoire.1 Les rapports entre pouvoir, ressources et réseaux sociaux ont, de 
leur côté, influencé la construction des institutions et les modalités de 
redistribution.2 

À ces héritages s’ajoutent des crises contemporaines : conflits armés, 
déplacements forcés, circulation transfrontalière des groupes armés, 
économie informelle des frontières, concurrence autour des ressources et 
défiance entre gouvernements. Les travaux consacrés à la postcolonie et aux 

 
1 BADIE B., L’État importé. Essai sur l’occidentalisation de l’ordre politique, Paris, Fayard, 1992. 
2 MBEMBE A., De la postcolonie. Essai sur l’imagination politique dans l’Afrique contemporaine, Paris, Karthala, 

2000. 
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conflits des Grands Lacs montrent que l’État, la frontière et la souveraineté 
ne fonctionnent pas comme des réalités isolées ; ils sont traversés par des 
réseaux, des mémoires de violence et des stratégies régionales.34 La 
fragmentation désigne donc ici moins la disparition de la région que 
l’incapacité récurrente de ses composantes à produire et à appliquer des choix 
collectifs durables. 

Cette situation contraste avec l’existence d’une architecture 
institutionnelle ancienne. Créée en 1983 et réformée par le Traité révisé signé 
le 18 décembre 2019, la CEEAC possède des compétences couvrant 
l’intégration économique, la paix, la sécurité, la mobilité, l’environnement et 
la coopération sectorielle.5 L’espace régional est également structuré par la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), la 
Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL) et, pour 
certains États, par d’autres communautés africaines. Le problème ne réside 
donc pas dans un vide institutionnel, mais dans la cohérence, le financement, 
l’exécution et l’appropriation des engagements adoptés. 

La question centrale est dès lors la suivante : pourquoi les institutions et 
les interdépendances existantes ne produisent-elles pas une cohésion 
régionale proportionnelle aux besoins communs de l’Afrique centrale ? 
L’hypothèse défendue est que la fragmentation résulte principalement d’un 
déficit de mise en œuvre. Celui-ci naît de l’interaction entre les fragilités 
étatiques, les préférences nationales, les chevauchements institutionnels et les 
tensions géopolitiques. Toutefois, les mêmes interdépendances peuvent 
devenir des facteurs d’intégration lorsqu’elles sont traduites en projets 
limités, financés, évaluables et politiquement assumés. 

L’article poursuit trois objectifs. Il précise d’abord les dimensions 
historiques, institutionnelles et géopolitiques de la fragmentation. Il analyse 
ensuite les manifestations contemporaines de la faible intégration, 
notamment dans le commerce, les infrastructures, la mobilité et la sécurité. Il 
identifie enfin les leviers susceptibles de transformer les contraintes 
communes en mécanismes de cohésion. La démonstration est organisée 
autour d’un cadre conceptuel et méthodologique, des déterminants 
structurels, des manifestations actuelles, des opportunités géopolitiques, 
d’une discussion critique et de recommandations opérationnelles. 

 
3 BAYART J.-F., L’État en Afrique. La politique du ventre, Paris, Fayard, 2006. 
4 REYNTJENS F., The Great African War: Congo and Regional Geopolitics, 1996-2006, Cambridge, Cambridge 

University Press, 2009. 
5 CEEAC, Traité révisé instituant la Communauté économique des États de l’Afrique centrale, signé à Libreville le 

18 décembre 2019, spécialement l’art. 4. 
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I. CADRE CONCEPTUEL ET DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 
1.1. FRAGMENTATION, INTÉGRATION ET COHÉSION RÉGIONALE 

La fragmentation régionale peut être comprise comme la coexistence 
d’interdépendances objectives et d’une faible capacité d’action collective. Elle 
se manifeste lorsque les flux économiques, les mobilités humaines, les 
menaces sécuritaires ou les écosystèmes traversent les frontières, alors que les 
réponses publiques demeurent cloisonnées. Elle ne signifie pas que les États 
cessent de coopérer ; elle indique que cette coopération reste discontinue, 
sélective ou insuffisamment institutionnalisée. 

L’intégration régionale renvoie, à l’inverse, à la production de règles, de 
politiques et de biens publics communs. Elle comporte plusieurs dimensions 
: commerciale, productive, infrastructurelle, sociale, monétaire, 
environnementale et sécuritaire. Une région peut progresser dans l’une de 
ces dimensions et stagner dans une autre. L’existence d’un traité, d’une 
commission ou d’un sommet ne constitue donc qu’un indicateur formel. 
L’intégration effective suppose que les décisions soient transposées, 
financées, appliquées et évaluées. 

La cohésion régionale désigne ici la capacité des États et des sociétés à 
reconnaître des intérêts communs et à supporter les coûts de leur réalisation. 
Elle ne requiert ni l’effacement des souverainetés ni l’uniformité politique. 
Elle implique plutôt une confiance minimale, la prévisibilité des règles, la 
continuité des engagements et la perception d’avantages partagés. Cette 
distinction permet d’éviter une opposition simpliste entre unité et 
fragmentation : l’enjeu est le degré de coordination réellement atteint dans 
des domaines précis. 
1.2. GRILLE D’ANALYSE 

L’analyse retient cinq indicateurs. Le premier porte sur l’effectivité 
institutionnelle : capacité des organes régionaux à transformer les décisions 
en normes et programmes exécutés. Le deuxième concerne l’intégration 
économique et infrastructurelle : intensité du commerce régional, continuité 
des corridors et complémentarité des chaînes de valeur. Le troisième vise la 
mobilité : circulation des personnes, des biens, des services et des 
professionnels. Le quatrième porte sur la sécurité collective : échange 
d’informations, prévention des crises et réponses coordonnées. Le cinquième 
concerne la représentation extérieure : aptitude de la région à défendre des 
positions communes dans les négociations commerciales, minières, 
climatiques et diplomatiques. 

Cette grille s’inspire du régionalisme africain conçu non comme une 
reproduction mécanique du modèle européen, mais comme un ensemble de 
pratiques formelles et informelles. Daniel Bach souligne que les frontières 
africaines peuvent simultanément séparer les États et nourrir des réseaux 
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transétatiques.6 L’intégration doit donc être évaluée à partir des institutions 
officielles, mais aussi des usages réels des frontières, des économies de 
corridor et des stratégies des acteurs publics et privés. 
1.3. MÉTHODE, CORPUS ET LIMITES 

La recherche adopte une démarche qualitative, documentaire et critique. 
Elle croise trois catégories de sources : les travaux scientifiques consacrés à 
l’État postcolonial, aux conflits et au régionalisme ; les instruments de la 
CEEAC, de l’Union africaine et de la COMIFAC ; les rapports de la Banque 
africaine de développement, de la Commission économique des Nations 
Unies pour l’Afrique et d’autres institutions spécialisées. L’analyse porte sur 
la cohérence entre objectifs, dispositifs et résultats observables dans les 
documents consultés. 

Cette méthode ne constitue ni une enquête de terrain ni une évaluation 
statistique exhaustive de chaque État. Elle ne mesure pas directement les 
perceptions des populations, les coûts de non-intégration ou l’exécution de 
toutes les décisions communautaires. Les exemples nationaux servent à 
éclairer des mécanismes régionaux ; ils ne permettent pas d’attribuer à un 
pays une responsabilité exclusive. Les données institutionnelles et 
économiques varient en outre selon les années, les périmètres et les méthodes 
de calcul. Les résultats doivent donc être lus comme une interprétation 
structurée du corpus disponible et comme une base pour des recherches 
empiriques ultérieures. 

II. GENÈSE ET DÉTERMINANTS STRUCTURELS DE LA 
FRAGMENTATION 
2.1. FRONTIÈRES COLONIALES ET TERRITORIALISATION DU 
POUVOIR 

La Conférence de Berlin de 1884-1885 symbolise la mise en ordre coloniale 
du continent, mais la fragmentation ne peut être réduite au seul tracé des 
frontières. Les administrations coloniales ont également orienté les 
infrastructures vers l’extraction et l’exportation, organisé des économies 
verticalement reliées aux métropoles et différencié les régimes de mobilité. 
Après les indépendances, les nouveaux États ont conservé des territoires 
juridiquement stabilisés, tout en héritant de réseaux de transport et de 
production faiblement articulés entre voisins. 

Les frontières ont séparé certaines communautés et réuni, dans un même 
cadre étatique, des populations diverses. Cette réalité ne conduit pas 
automatiquement au conflit : la diversité peut être politiquement organisée 
et les espaces transfrontaliers peuvent soutenir le commerce et la coopération. 

 
6 BACH D. C., Regionalism in Africa: Genealogies, Institutions and Trans-State Networks, Londres, Routledge, 

2016. 
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Les tensions apparaissent lorsque la citoyenneté, l’accès à la terre, la 
représentation politique ou la sécurité sont distribués de manière inégale. 
Une lecture rigoureuse doit donc éviter de présenter l’ethnicité comme une 
cause autonome et intemporelle ; elle doit analyser les institutions et les 
stratégies qui transforment les identités en ressources de mobilisation. 

Dans la région des Grands Lacs, les mobilités anciennes, les déplacements 
forcés et les conflits ont créé des espaces où les dynamiques locales, nationales 
et régionales s’imbriquent. L’autorité de l’État y est confrontée à des groupes 
armés, à des réseaux commerciaux transfrontaliers et à des revendications 
concurrentes. Cette situation montre que la frontière n’est pas seulement une 
ligne juridique : elle est aussi un espace social dont la gouvernance exige une 
coopération entre administrations, collectivités et communautés. 
2.2. CAPACITÉS ÉTATIQUES INÉGALES ET SOUVERAINETÉ 
INACHEVÉE 

La consolidation des États postcoloniaux s’est opérée dans des conditions 
très différentes. Certains disposent de ressources budgétaires liées aux 
hydrocarbures ou aux mines ; d’autres sont confrontés à l’enclavement, à une 
base fiscale étroite ou à des crises prolongées. Dans plusieurs pays, 
l’administration contrôle difficilement certaines périphéries et fournit de 
manière inégale les services de sécurité, de justice, de santé ou de transport. 
La souveraineté internationale ne se traduit donc pas toujours par une 
capacité homogène de mise en œuvre. 

Cette hétérogénéité affecte directement l’intégration. Une règle régionale 
produit peu d’effets si les administrations nationales ne disposent pas de 
moyens pour la transposer, si les postes-frontières fonctionnent selon des 
pratiques divergentes ou si les contributions communautaires sont 
irrégulièrement versées. Le déficit d’effectivité n’est pas uniquement 
institutionnel ; il est aussi budgétaire, administratif et territorial. 

Les logiques de clientèle et de patronage analysées par Bayart permettent 
par ailleurs de comprendre pourquoi les ressources publiques ne sont pas 
toujours converties en biens collectifs.7 Les rentes peuvent consolider des 
coalitions nationales sans soutenir des infrastructures régionales. De même, 
un gouvernement peut valoriser l’intégration dans son discours tout en 
préservant des régimes d’exception, des contrôles informels ou des avantages 
économiques liés au cloisonnement. 
2.3. PRÉFÉRENCES NATIONALES ET CHEVAUCHEMENT DES 
APPARTENANCES 

Les États demeurent les acteurs décisifs des organisations régionales. 
L’intergouvernementalisme libéral rappelle que les institutions communes 

 
7 BAYART J.-F., L’État en Afrique. La politique du ventre, Paris, Fayard, 2006. 
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reflètent des préférences nationales formées à partir d’intérêts politiques, 
économiques et sociaux internes.8 Cette approche aide à comprendre 
pourquoi des engagements ambitieux peuvent être ralentis lorsque leurs 
coûts immédiats sont visibles, alors que leurs bénéfices sont différés ou 
répartis entre plusieurs pays. 

En Afrique centrale, le chevauchement des organisations ajoute une 
difficulté. Les six États de la CEMAC appartiennent également à l’espace de 
la CEEAC, tandis que d’autres États participent à la CEPGL, à la 
Communauté d’Afrique de l’Est, à la Communauté de développement de 
l’Afrique australe ou au Marché commun de l’Afrique orientale et australe. 
Ces appartenances multiples peuvent élargir les débouchés et multiplier les 
coalitions. Elles peuvent aussi créer des différences de tarifs, de calendriers, 
de règles d’origine et de priorités politiques. 

Le processus de rationalisation engagé entre la CEEAC, la CEMAC et la 
CEPGL vise précisément à réduire les chevauchements et à préserver les 
acquis de chaque organisation. En juin 2024, les ministres réunis dans le cadre 
du COPIL-CER-AC ont examiné un plan de transition vers une nouvelle 
communauté économique régionale ainsi que plusieurs projets 
institutionnels.9 Cette avancée doit toutefois être décrite comme un 
processus en cours, et non comme une fusion déjà réalisée. La durée même 
de la rationalisation illustre la difficulté de concilier régimes juridiques, 
intérêts budgétaires et souverainetés. 

III. MANIFESTATIONS CONTEMPORAINES DU DÉFICIT 
D’INTÉGRATION 
3.1. EFFECTIVITÉ INSTITUTIONNELLE ET ÉCART DE MISE EN 
ŒUVRE 

La réforme de 2019 a modernisé l’architecture de la CEEAC et élargi les 
instruments susceptibles de soutenir l’intégration. Cependant, l’adoption 
d’un traité révisé ne suffit pas à garantir l’application uniforme des décisions. 
Les calendriers nationaux de transposition, les capacités administratives, la 
disponibilité des financements et les mécanismes de sanction ou de règlement 
des différends déterminent le passage de la norme à la pratique. 

L’écart de mise en œuvre se manifeste lorsque des décisions sont 
régulièrement réaffirmées sans indicateurs publics permettant d’en suivre 
l’exécution. Il devient alors difficile d’identifier l’administration responsable, 
le financement mobilisé, les délais et les résultats. Cette opacité affaiblit la 
confiance des États, mais aussi celle des opérateurs économiques et des 

 
8 MORAVCSIK A., « Preferences and Power in the European Community: A Liberal Intergovernmentalist 

Approach », Journal of Common Market Studies, vol. 31, n° 4, 1993, p. 473-524, DOI : 10.1111/j.1468-5965.1993.tb00477.x. 
9 CEEAC, « 6e réunion du Conseil des ministres du COPIL-CER-AC », 7 juin 2024. Les travaux ont porté sur le 

plan de transition de la CEEAC, de la CEMAC et de la CEPGL vers une nouvelle communauté économique régionale. 
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populations. Une intégration crédible doit pouvoir être évaluée à partir de 
réalisations vérifiables plutôt qu’à partir du seul nombre de sommets ou de 
textes adoptés. 
3.2. FAIBLESSE DU COMMERCE RÉGIONAL ET DÉFICIT 
D’INFRASTRUCTURES 

Le commerce entre les États de la région demeure particulièrement faible. 
En 2025, la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique 
indiquait que les échanges intrarégionaux entre États de la CEEAC 
représentaient moins de 2 % des exportations totales.10 Cet ordre de 
grandeur doit être interprété avec prudence, notamment parce qu’une partie 
des échanges transfrontaliers informels échappe aux statistiques. Il confirme 
néanmoins l’orientation dominante des économies vers l’exportation de 
matières premières hors de la région. 

La similarité des structures productives limite les complémentarités 
immédiates : plusieurs pays exportent des hydrocarbures, des minerais, du 
bois ou des produits agricoles peu transformés. L’absence d’industries 
intermédiaires et de normes harmonisées réduit les échanges de biens à plus 
forte valeur ajoutée. Les entreprises font en outre face à des coûts de 
transport, des délais douaniers, des ruptures de charge et des incertitudes 
réglementaires qui rendent parfois le marché extérieur plus accessible que le 
marché voisin. 

La Banque africaine de développement identifie l’amélioration des 
infrastructures régionales et le soutien au commerce comme des piliers de sa 
stratégie d’intégration pour l’Afrique centrale.11 Les routes, chemins de fer, 
ports, voies navigables, réseaux électriques et infrastructures numériques 
doivent être pensés comme des systèmes de corridor. Une route nationale qui 
s’arrête à la frontière ou se prolonge par un réseau de qualité incompatible ne 
produit pas pleinement un bien public régional. 
3.3. MOBILITÉ DES PERSONNES ET DISCONTINUITÉ DES ESPACES 
SOCIAUX 

La libre circulation est un indicateur concret de l’intégration vécue. 
Lorsque les ressortissants rencontrent des formalités imprévisibles, des coûts 
non transparents ou des pratiques différentes d’un poste-frontière à l’autre, 
l’appartenance communautaire demeure abstraite. Ces obstacles affectent les 
commerçants, les étudiants, les chercheurs, les transporteurs et les familles 

 
10 COMMISSION ÉCONOMIQUE DES NATIONS UNIES POUR L’AFRIQUE, « Accelerating transport and 

logistics modernization to transform Central Africa », 18 juillet 2025. La CEA y relève que le commerce entre États de la 
CEEAC demeure inférieur à 2 % des exportations totales. 

11 BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT, Central Africa Regional Integration Strategy Paper 2019-2025, 
Abidjan, BAD, 2019. 
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transfrontalières. Ils limitent également la constitution de marchés du travail 
et de services à l’échelle régionale. 

Les préoccupations sécuritaires ne peuvent être ignorées, mais elles ne 
justifient pas des restrictions indéfinies ou non proportionnées. Une mobilité 
mieux organisée suppose des documents interopérables, des systèmes 
d’information partagés, des voies de recours et une formation commune des 
agents frontaliers. L’objectif n’est pas de supprimer tout contrôle ; il est de 
rendre le contrôle légal, prévisible et compatible avec les engagements 
régionaux. 
3.4. SÉCURITÉ, CONFIANCE POLITIQUE ET FRAGMENTATION 
DIPLOMATIQUE 

Les menaces sécuritaires dépassent les frontières : groupes armés, trafics, 
criminalité organisée, terrorisme, circulation des armes et déplacements de 
populations. Pourtant, la coopération reste vulnérable à la défiance entre 
gouvernements et à la divergence des diagnostics. Une institution régionale 
ne peut prévenir efficacement les crises si les États hésitent à partager 
l’information, contestent l’impartialité des mécanismes ou privilégient des 
coalitions extérieures à la région. 

La décision annoncée par le Rwanda en juin 2025 de se retirer de la 
CEEAC constitue, indépendamment de l’appréciation des motifs invoqués, 
un révélateur de cette fragilité politique.12 Elle rappelle que l’appartenance 
institutionnelle ne garantit pas une solidarité durable lorsque les différends 
bilatéraux affectent le fonctionnement collectif. Une analyse scientifique doit 
toutefois éviter de transformer cet épisode en accusation unilatérale : il s’agit 
d’un indice de fragmentation diplomatique qui appelle l’étude des règles de 
médiation, de rotation, de participation et de règlement des différends. 

L’absence d’un leadership incontesté renforce cette difficulté. La 
République démocratique du Congo dispose d’un poids démographique, 
territorial et minier majeur ; le Cameroun occupe une position économique et 
géographique centrale ; l’Angola possède des capacités diplomatiques, 
énergétiques et militaires importantes ; les États de la CEMAC disposent 
d’une expérience monétaire commune. Aucun de ces atouts ne suffit, 
isolément, à produire un leadership accepté. La cohésion suppose dès lors un 
leadership partagé, fonctionnel et variable selon les secteurs. 

 
12 GOUVERNEMENT DU RWANDA, « Cabinet reiterates Rwanda’s decision to withdraw from the Economic 

Community of Central African States », communiqué du 9 juin 2025. La référence à cet acte officiel ne préjuge pas de 
l’appréciation des motifs avancés par les parties. 
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IV. RECOMPOSITIONS GÉOPOLITIQUES : RISQUES ET 
OPPORTUNITÉS DE COHÉSION 
4.1. MINERAIS CRITIQUES ET CHAÎNES DE VALEUR RÉGIONALES 

La transition énergétique et la numérisation accroissent la demande de 
cuivre, de cobalt, de lithium, de graphite et d’autres minerais. L’Agence 
internationale de l’énergie souligne que la concentration de l’extraction et 
surtout du raffinage crée de nouvelles vulnérabilités stratégiques.13 
L’Afrique centrale, et particulièrement la RDC pour le cobalt et le cuivre, 
occupe ainsi une place importante dans les chaînes d’approvisionnement 
mondiales. 

Cette situation peut renforcer la fragmentation si les États négocient 
séparément, accordent des avantages incompatibles ou organisent une 
concurrence fiscale qui réduit la valeur captée localement. Elle peut aussi 
soutenir l’intégration si les pays coordonnent les infrastructures 
énergétiques, les normes de traçabilité, la formation, la recherche et certaines 
étapes de transformation. La Commission économique pour l’Afrique 
considère les minerais critiques comme un levier potentiel d’échanges 
intracontinentaux et de chaînes de valeur régionales.14 

La coopération ne signifie pas que tous les pays doivent produire les 
mêmes biens. Elle suppose une spécialisation coordonnée : extraction 
responsable, transformation, composants, logistique, recyclage, services 
financiers et contrôle de conformité. Une telle division régionale du travail 
permettrait de réduire la dépendance à l’exportation brute et de transformer 
la compétition géopolitique en capacité de négociation collective. 
4.2. COOPÉRATION SÉCURITAIRE ET PRODUCTION DE 
CONFIANCE 

La sécurité collective constitue à la fois une condition et un résultat de 
l’intégration. Le Conseil de paix et de sécurité de l’Afrique centrale, ses 
mécanismes d’alerte et les instruments connexes fournissent un cadre 
régional.15 Leur efficacité dépend cependant de la qualité des 
renseignements partagés, de la rapidité des consultations, de la clarté des 
mandats et de la confiance dans l’impartialité des décisions. 

Une coopération réaliste devrait privilégier des objectifs vérifiables : 
cartographie commune des menaces, protocoles de communication entre 
services, sécurisation concertée des corridors, lutte contre le financement des 
groupes armés, protection des populations et suivi conjoint des accords. 
L’action régionale ne doit pas se substituer aux responsabilités nationales ou 

 
13 AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE, Global Critical Minerals Outlook 2025, Paris, AIE, 2025. 
14 COMMISSION ÉCONOMIQUE DES NATIONS UNIES POUR L’AFRIQUE, « Africa’s critical mineral resources, 

a boon for intra-African trade and regional integration », 22 décembre 2024. 
15 CEEAC, Protocole révisé relatif au Conseil de paix et de sécurité de l’Afrique centrale (COPAX), adopté en 2019. 
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internationales ; elle doit traiter les dimensions transfrontalières que chaque 
État ne peut résoudre seul. 
4.3. ZLECAF ET MISE EN COHÉRENCE DES MARCHÉS 

L’Accord portant création de la Zone de libre-échange continentale 
africaine, adopté en 2018 et entré en vigueur en 2019, ouvre un cadre plus 
large de libéralisation et de coopération commerciale.16 Pour l’Afrique 
centrale, la ZLECAf ne remplace pas les organisations régionales. Elle peut 
au contraire imposer une clarification des règles, accélérer l’harmonisation 
douanière et soutenir des chaînes de valeur capables de servir un marché 
continental. 

Les bénéfices attendus ne sont pas automatiques. La réduction des droits 
de douane doit être accompagnée par des règles d’origine applicables, des 
procédures numérisées, des mécanismes de règlement des différends, des 
normes sanitaires et techniques compatibles et des mesures d’appui aux 
entreprises. Les travaux sur les étapes de mise en œuvre de la ZLECAf 
insistent précisément sur la nécessité de convertir l’accord en capacités 
productives et logistiques.17 Sans cette transformation, les marchés les plus 
structurés pourraient capter l’essentiel des avantages. 
4.4. BASSIN DU CONGO ET DIPLOMATIE CLIMATIQUE 

Le Bassin du Congo constitue un autre bien public régional. Sa 
conservation engage la biodiversité, le stockage du carbone, l’eau, les 
économies forestières et les conditions de vie des populations. Le Plan de 
convergence de la COMIFAC organise depuis plusieurs années des priorités 
communes relatives aux politiques forestières, à la biodiversité, au climat et 
au développement socio-économique.18 

La COMIFAC présente le Bassin du Congo comme le deuxième plus 
grand massif forestier tropical du monde, couvrant environ 180 millions 
d’hectares.19 Cette importance donne aux États une capacité diplomatique, 
mais elle crée aussi une responsabilité. Une position commune sur le 
financement climatique, la rémunération des services écosystémiques, 
l’intégrité des crédits carbone et les droits des communautés pourrait 
renforcer le poids régional. À l’inverse, des négociations dispersées et des 
standards divergents faciliteraient la mise en concurrence des pays. 

 
16 UNION AFRICAINE, Accord portant création de la Zone de libre-échange continentale africaine, adopté à Kigali 

le 21 mars 2018 et entré en vigueur le 22 mai 2019. 
17 COMMISSION DE L’UNION AFRICAINE, COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L’AFRIQUE et BANQUE 

AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT, Assessing Regional Integration in Africa IX: Next Steps for the African Continental 
Free Trade Area, Addis-Abeba, 2019. 

18 COMIFAC, Plan de convergence pour la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique centrale 2015-
2025, Yaoundé, COMIFAC, 2015. 

19 COMIFAC, « Afrique centrale : appui régional à la COMIFAC », document institutionnel : le Bassin du Congo 
y est présenté comme le deuxième plus grand massif forestier tropical au monde, avec environ 180 millions d’hectares 
de forêts. 
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La diplomatie climatique peut devenir un terrain de cohésion parce 
qu’elle relie des intérêts nationaux différents : conservation, agriculture, 
énergie, adaptation, financement et emploi. Elle doit néanmoins reposer sur 
des données transparentes, des mécanismes de partage des bénéfices et la 
participation des populations concernées. La protection d’un patrimoine 
mondial ne peut être durable si ses coûts sont supportés localement tandis 
que ses bénéfices sont captés ailleurs. 

V. DISCUSSION : UNE FRAGMENTATION PAR DÉFICIT 
D’EXÉCUTION 

Les résultats confirment partiellement l’hypothèse initiale. L’Afrique 
centrale n’est pas dépourvue de cadres normatifs, de communautés 
régionales ou de mécanismes sectoriels. Elle présente au contraire une densité 
institutionnelle importante. La fragmentation procède surtout de l’écart entre 
cette densité et la capacité d’exécution. Le nombre d’organisations peut 
même devenir une contrainte lorsque les mandats se chevauchent, que les 
financements sont dispersés et que les administrations doivent appliquer des 
calendriers incompatibles. 

Cette conclusion conduit à nuancer deux explications courantes. La 
première attribue l’échec de l’intégration aux seules frontières coloniales. 
Celles-ci ont incontestablement structuré les territoires et les infrastructures, 
mais leurs effets dépendent des politiques contemporaines. La deuxième 
considère la souveraineté nationale comme nécessairement opposée à 
l’intégration. Or, des États capables peuvent mettre en commun certaines 
compétences tout en consolidant leur souveraineté. Le problème apparaît 
lorsque la souveraineté est invoquée pour échapper à la réciprocité, alors 
même que les menaces et les marchés sont déjà transnationaux. 

La région est ainsi confrontée à un paradoxe d’interdépendance. Plus les 
États dépendent les uns des autres pour la sécurité, les corridors, l’énergie, 
les minerais ou le climat, plus les coûts de la non-coopération augmentent. 
Pourtant, l’interdépendance peut produire de la méfiance lorsqu’elle est 
perçue comme asymétrique. Un grand pays peut craindre de supporter une 
part excessive des coûts ; un petit pays peut redouter la domination de ses 
voisins. La cohésion exige donc des règles de compensation, des mécanismes 
d’arbitrage et des indicateurs permettant de répartir les bénéfices. 

L’apport principal de l’étude est de déplacer l’analyse d’une opposition 
entre fragmentation et intégration vers la question de l’exécution. Cette 
perspective rend les recommandations plus concrètes. Elle invite à demander, 
pour chaque engagement : quelle autorité est responsable, quel financement 
est disponible, quel calendrier est fixé, quel indicateur mesure le résultat et 
quelle procédure corrige l’inexécution ? Elle permet également de distinguer 
une intégration formelle, visible dans les textes, d’une intégration 
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fonctionnelle, perceptible dans les échanges et les services rendus aux 
populations. 

VI. ORIENTATIONS POUR UNE COHÉSION RÉGIONALE 
OPÉRATIONNELLE 
6.1. PASSER D’UNE INTÉGRATION GÉNÉRALE À DES PRIORITÉS 
MESURABLES 

La première orientation consiste à sélectionner un nombre limité de 
programmes régionaux à fort effet d’entraînement. Les corridors de 
transport, l’interconnexion énergétique, la numérisation douanière, la 
surveillance sanitaire et la mobilité académique peuvent produire des 
résultats visibles. Chaque programme devrait comporter une autorité 
responsable, un budget, des échéances, des indicateurs et une publication 
périodique des progrès. 
6.2. ACHEVER LA RATIONALISATION INSTITUTIONNELLE SANS 
PERDRE LES ACQUIS 

La rationalisation de la CEEAC, de la CEMAC et de la CEPGL doit 
clarifier les compétences plutôt que simplement superposer une nouvelle 
structure aux anciennes. Les acquis monétaires, douaniers, sécuritaires et 
sectoriels doivent être identifiés ; les doublons, supprimés ; les mécanismes 
de financement, unifiés ou coordonnés. Une transition crédible nécessite un 
calendrier public et des garanties pour les personnels, les budgets et les 
engagements déjà contractés. 
6.3. CONSTRUIRE DES CHAÎNES DE VALEUR ET DES CORRIDORS 
RÉGIONAUX 

Les ressources minières, forestières, agricoles et énergétiques doivent être 
reliées à des projets de transformation et de circulation. Les accords 
régionaux devraient préciser la répartition des fonctions, les normes 
communes, les mécanismes de traçabilité et les conditions de participation 
des entreprises locales. Les infrastructures doivent être évaluées selon leur 
continuité transfrontalière, et non selon la seule réalisation de segments 
nationaux. 
6.4. RENDRE LA MOBILITÉ PRÉVISIBLE ET PROTÉGÉE 

La libre circulation doit se traduire par des procédures harmonisées, des 
documents vérifiables, des délais connus et des voies de recours. Des projets 
pilotes peuvent être engagés sur certains corridors ou pour certaines 
catégories, notamment les étudiants, chercheurs, transporteurs et 
professionnels. La sécurité des frontières doit être conciliée avec la protection 
des droits et avec la réduction des pratiques informelles qui augmentent les 
coûts. 
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6.5. RENFORCER LA MÉDIATION ET LA REDEVABILITÉ 
RÉGIONALES 

Les différends bilatéraux ne doivent pas paralyser durablement les 
institutions communes. Des procédures de médiation, d’enquête 
contradictoire et de règlement des différends devraient pouvoir être activées 
rapidement. La rotation des responsabilités, la participation aux sommets et 
l’application des décisions doivent répondre à des règles prévisibles. La 
publication de rapports d’exécution et l’association des parlements, 
universités, acteurs économiques et organisations de la société civile 
renforceraient la redevabilité. 
6.6. PARLER D’UNE VOIX SUR LE CLIMAT ET LES MINERAIS 
CRITIQUES 

Enfin, l’Afrique centrale gagnerait à définir des positions communes sur 
la transformation locale, la traçabilité, le financement climatique, les marchés 
carbone et le partage des bénéfices. Cette coordination ne doit pas effacer les 
stratégies nationales ; elle doit fixer des seuils communs qui empêchent une 
concurrence préjudiciable et augmentent la capacité de négociation. La 
cohésion devient alors un instrument de souveraineté collective plutôt 
qu’une limitation imposée de l’extérieur. 

CONCLUSION 
L’étude montre que la fragmentation de l’Afrique centrale résulte d’une 

combinaison d’héritages historiques, de capacités étatiques inégales, de 
préférences nationales concurrentes, de chevauchements institutionnels et de 
tensions sécuritaires. Les frontières coloniales et les économies extraverties 
ont créé des contraintes durables, mais elles ne déterminent pas 
mécaniquement le présent. Les choix contemporains de financement, 
d’infrastructure, de mobilité, de gouvernance et de coopération peuvent 
réduire ou renforcer ces contraintes. 

L’hypothèse est ainsi confirmée : le principal problème n’est pas l’absence 
de mécanismes régionaux, mais leur mise en œuvre incomplète. La CEEAC, 
la CEMAC, la CEPGL, le COPAX, la COMIFAC et la ZLECAf fournissent des 
cadres utiles. Leur multiplication ne produira toutefois de cohésion que si les 
responsabilités sont clarifiées, les décisions financées, les résultats mesurés et 
les différends traités par des procédures crédibles. 

Les recompositions géopolitiques contemporaines ouvrent une fenêtre 
d’opportunité. Les minerais critiques, les chaînes de valeur africaines, les 
besoins de sécurité collective et la protection du Bassin du Congo peuvent 
devenir des supports d’intégration fonctionnelle. Ils peuvent également 
intensifier la concurrence si les États négocient séparément et si les bénéfices 
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demeurent asymétriques. La priorité consiste donc à transformer les 
interdépendances en projets communs, limités et évaluables. 

La cohésion régionale ne sera pas le produit d’une déclaration 
supplémentaire. Elle résultera d’une accumulation de réalisations concrètes : 
un corridor effectivement praticable, une procédure douanière interopérable, 
une crise traitée collectivement, une chaîne de valeur partagée, une mobilité 
protégée et une position climatique défendue en commun. C’est à cette 
condition que l’Afrique centrale pourra convertir sa diversité, ses ressources 
et sa centralité géographique en capacité politique collective. 
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